
èhamhre des Représentants. 

~.ÊANCE eu 3 AVRIL I Y1 Y. 

PROJET DE LOI SUR LES LOYERS (1). 

RAPPORT 
llRÉSENTÈ. AU NOM,. DE L:\ COUMISSlON fs1. l>Ak •· BR11r(BT. 

ME5SIEUHS, 

La Commission spéciale chargée d'examiner le projet voté par le Sénat a 
été guidée par ra préoccupation de hâter, autant que possible, la solution de 
la question des loyers. 

Toul retard dans l'élaboration de la loi entraînerait des conséquences 
plus graves que l'admission de règles dont le principe se heurte à certaines 
critiques. 

Le projet voté par le Sénat ne diffère essentiellement du texte admis par 
la Chambre qu'en ce qui concerne la question de savoir à qui incombe la 
preuve que le loyer est irrécouvrable. 

Sans doute, l'économie même du système admis par la Chambre est liée 
à cette question de preuve. 

Imposer à tous les locataires l'obligation de prouver leur insolvabilité au 
cours de débats judiciaires, c'est méconnaitre le caractère social de ra loi, 
c'est réduire les conflits entre propriétaires et locataires au rang de simpf es 
contestations entre particuliers. 

(4) Projet de loi amendé par le Sénat, n° t m. (Voir les n°• ;5, 29, 40, 43, 49, öi, 34, ~rs, 
65, 68, 77 et 80 .• de la Chambre des Représentants; n"' 40 et 49 du Sénat.) 

(~) La Commission était composée de MM. DE PoNTlllÈRE. président. B1t1FAUT, BRUNET, 

FIEULLIE~, HANSSE~S, PrnARD, VANOE\VALLF. et WAUWERMANS. 

H 
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Le- projet voté par le Sénat foit nbstraction des éléments sociaux pour ne 
voir que la situation personnelle des parties en cause. Il doit avoir pour 
conséquence de déterminer des propriétaires à assigner leurs locataires. Il 
contraint ceux-ci à exposer leur détresse. au juge qui statuera d'après des 
données purement personnelles. · 

Yorre Commission redoute dans le système intégrul du Sénat l'éclosion 
d'luuombrablos procès. Il lui a semblé qu'il y avait un intérêt essentiel il en 
réduire le nombre dans lu mesure du possible. 

Votre Commission a été d'avis que, lorsqu'il s'agit de loyers de peu 
d'importane«, il importe de ne pas permettre aux propriétaires d'artraire eu 
justict:, les locataires qui n'o11t pas payé leurs loyers, ù moins que ces pro­ 
priétaires ne soient à même de (H'OUVPr que les locataires sont en état de 
payer. 

Pour les « petits loyers )) , nous demandons à la Chambre de maintenir Je 
système auquel die a donné son adhL1$Ïo11. Le taux extrêmement réduit du 
loyer, le fait du non-paiement créent une présomption qu'il importe que le 
propriétaire soit tenu de renverser. 

En ce qui concerne les loyers d'un faux supérieur il celui qui est indiqué 
à l'article 2 du projet, la majorité des memlm s de la Commission s'est 
ralliée-il la solution admise par le Sénat : Les L, ~taires auront à prouver 
que leurs ressources ne leur permettent pas d'acquitter leurs loyers, 

Toutefois, en présence des commentaires auxquels a donné lieu l'arti­ 
cle 20 du projet ·de loi relatif à la déclaration et au serment, la .Commission 
a estimé qu'il convenait que tout au moins une modification Iût apportée à 
cet article. 

Si, comme on a semblé l'admettre, la déclaration peut être imposée au 
locataire sans méme qu'une preuve soit tentée contre lui, cette disposition 
du projet risque tk fausser complètement l'économie de la loi. 

La règle mettant la preuve à eharge du propriétaire serait souvent 
dénuée de Ioule elllcaciré s'il était permis au juge, en l'absence de toute 
preuve faite coutre le locataire, d'imposer à et-lui-ci une déclaration de ses 
ressources et de ses charges. Ce serait, en vérité, le locataire qui, sous des 
sanctions pénales sévères, serail astreint ù l'obligation de faire une preuve 
que la loi entend, en certains cas, meure à char-ge du propriétaire. 

La Chambre a admis lâ disposition qui organise la déclaration et' le 
serment. 

Elle aura à apprécier si, en présence des modifications qu'ont subies les 
projets qui lui avaient été soumis par le Gouvernement et par la Commission 
spéciale, il convient qu'elle maintienne ce double mode de preuve, - Ia 
déclaration el le serment, - ou s'if n'échet pas que la loi sf! borne à ren­ 
voy('I' aux dispositions du Code civil en ce qui concerne te serment 
supplétif. • 

Si la déclaration est maintenue comme mode de preuve, l'article 20 doit 
être amendé. 

Le texte que propose la Commission établit que, comme le serment, la 
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déclarauou est en réalité une déclaration supplétive. Le juge tW pourra 
l'imposer que si les éléments de preuve qui lui soul déjà soumis jusufieut 
uue décision. 

La Sénat a modifié la période prévue il l'article 1er du projet voté par 
la Chumhre. 

La Chambre avait flxé la période en vue de laquelle des dispositions spé­ 
ciales étaient prises pour régler le sort des loyers <1 ù trois mois aprè-; Ia 
publication de la présente loi sans que celle période pût dépas.,er la durée 
de la guerre ». 

Le Sénat fixe la fin de celte période à ln <1 lin de la guerre 1>. 

Le texte adopté par la Chambre a l'avantage de fixer un délai maximum­ 
de trois mois après la puhlicatiou de la loi. 

Quel que soit le moment où la paix sera définitivement signée, il serait 
acquis que la période pour laquelle des mesures exceptiouuelles sont iusti­ 
tuées par la lei ne dépassera pas ce délai de trois mois. 

Le Sénat impose au juge l'obligation de n'accorder des exonérations de 
loyer qu'avec une c, grau<le réserve ». 

Comment justifier ces termes en présence de la preuve que ra loi met à 
la charge du locataire et à laquelle elle subordonne la possibilité d'accorder 
une remise des loyers? 

Sans doute, le juge devra apporter de Ia réserve à l'ocrroi des défais et. 
des remises de loyer. l\lais, à insérer dans Ic texte des règles trop rigou­ 
reuses, on risque de paralyser le juge el de rendre le plus souvent illusoire 
le pouvoir inscrit dans la loi. 

L'article 4 du projet du Sénat devra subir une modification de pure 
forme si l'amendement que propose la Commission à l'article 2 est adopté. 

La nouvelle disposition de l'article 2 rend inutile la mention de cet 
article dans le texte de l'article 4. 

Votre Commission n'a pas cru pouvoir se rallier à la disposition de 
l'article 25 du projet du Sénat. 

Celle disposition soulève la grave discussion de la valeur des décisions des 
tribunaux d'arbitrage créés pendant l'occupation. L'insertion dans la loi de 
cel article pourrait être invoqués comme une reconnaissance à ces tribu­ 
naux de rouages réguliers de la justice belge. 

Le texte admis par le Sénat semble ouvrir un droit d'appel à ceux qui 
ont été condamnés par des jugements rendus par défaut, bien que ces 
jugements soient passés en force de chose jugée. 

Bien loin d'élargir les recours, ce texte aurait poär effet de les 
restreindre. 

L'arrêté royal du 26 octobre 19i 4 a déclaré suspendre pendant la 
durée du temps de guerre, notamment au profil de ceux qui résident dans 
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une province occupée par l'ennemi, tous délais impartis· pour attaquer les 
décisions des diverses juridictions. . · · 

La disposition volée par le Sénat semble dès lors inutile et même dange­ 
reuse, car on pourrait y voir une restriction des droits que réservë l'arrêté 
royal du 26 octobre 1914 . 

.. 
Telles sont les modifications que votre Commission spéciale vous propose 

d'apporter au texte que vous a transmis le Sénat. '- 
Elle les a arrêtées en se pénétrant d'un réel esprit de conciliation. 

le Rapporteur. 

ÉMILE BRUNET. 

le· Président 1 
OE .PONTHIÈHE. 
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AMENDEMENTS PROPOSÉS PAR LA COMMISSION. 

AMENDEMENTEN DOOR DE COMMISSIE VOORGESTELD. 
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1"1·0J1•t dt" lui 1un,•1ult• 1•••· le Héuat, 
(.t.rllolo>1 qnl• 111 t'omml•Hlou 1,ropo,;e 

dt• modllle-1•.) 

Exonérations et délais.' 

Anncu; PllE~UE~. 

Le juge peul accorder , polll' le paie­ 
ment des loyers échus auticipativemeut 
le p.- août W 1 '~ ou depuis cette date 
jusqu'à la fin tie la gue1Tc, des délais 
qui ne tkpass1~ronl. pas cinq années il 
complet· du jour du juge111c11t dófiuitif 
jusqu'au paiement du solde, i1 charge 
pat· le pl'l't1e11r de prn u ver (lue ses res­ 
sources et celles de son conjoint non 
séparé de corps ne lui permettaient pas 
pendant la guel'rc, et ne lui permettent 
pas ù la date de l'action, de s'acquitter 
des lovers. 

Le juge peut aussi. sous la nième 
condition, mais en usant de ce pouvoir 
avec m;e grande réserve, exonérer le 
preneur du solde impayé de la moitié 
des loyers échus ou d'une quotité infé­ 
rieure à ce solde. 

1l décidera si les secours obtenus du 
Comité National ou d'une institution 
publique ou privée doivent entre!' en 
compte dans le calcul des ressources du 
locataire. 

Ain. 2. 

Le juge ne prononcera aucune con­ 
damnation au paiement des loyers ci­ 
dessus prévus si le loyer annuel ne 
dépasse pas : 

\'\'t,ti;ouhn•r1, door 1h•11 i..,,,.,,.,4 o)r;l"WIJal,cd. 

{ill'lU1.eleo waai'lu de t,'ommb,tlo wlJzlgln•c,11 
.-oor,1i1foU.) 

Ontlasttngen en respijt. 

E~:11srn . .utnKEL. 

Tot kwijting der huishuur, vooruit 
betaalbaar op l August lts t9 U of sedert 
dezen 'dag lot na het eindigen ,·a11 den 
oo dog, kan de rechter termijnen bepa­ 
len, welke niet vijf jaar, te rekenen van 
den dag van het eindvonnis tot de s~tlo­ 
betnling , mogen overschrijden, mits de 
huurder het bewijs levert dat zijne 
geldmiddelen en die van zijn niet van 
tafel en bed gescheiden echtgenoot hem 
gedurende den oorlog niet in staat 
stelden en hem op den dag dei· vorde­ 
ring niet in staat stellen de huishuur te 
betalen. 

De rechter kan ook onder dezelfde · 
voorwaarde, mits hij echter een zeer 
bescheiden gehmik van dit recht maakt, 
den huurder ontlasten van het niet 
betaalde saldo der helft van de ver­ 
vallen huishuur of van een deel beneden 
dit saldo. 

Hij beslist of de onderstand, verleend 
door het Nationaal Comiteit of door 
eene. openbare of private instelling, in 
aanmerking moet genomen worden bij 
het berekenen der ~eldmiddelen van 
den huurder. 

..\RT. 2. 

Tot betaling van voormelde huis­ 
huur wordt tl oor den rechter niet veroor­ 
deeld, indien de jaarlijksche huishuur 
niet overschrijdt : 

600 francs pour les immeubles situés l ' 600 frank voor de vaste goederen 
à Bruxelles, Schaerbeek, Ixelles, Molen- gelegen te Brussel, .Schlhlrbeek, Elsene, 



'l'este 11ropo116 1•11r lil (•emwla,doo. 1 'l'elu1t clocar de (luu1ml •• l• voor1e11teid. 

CHAPITUE PREMIER. 1 EERSTE HOOFDSTUK • 

Exonérations et délais. 1 Ontlastingen en respijt. 

.-\ urtcu: Ptmmtrn. 1 E1m8TE Al\TlKm .. 

Le juge peul accorder, pour le paie­ 
ment des loyers échus pendant ww pé­ 
riode commençant a II I cr aoùt 1914. et 
prenant jln trois mois aprés la publica­ 
tion de la presente loi, sans qu'elle puisse 
dépasser la durée de la y11erre, <les 
délais ({UÎ ne dépasseront pas cinq 
années à compter Ju jour du jugement 
définitif jusqu'au paiement du solde, ù 
charge par le prenem· de prouver que 
ses ressources et celles de son conjoint 
non séparé tie coi·p~ ne lui permettaient 
pas pendant la gt1('t'l'e, et ne lui per­ 
mettent pas ù la date de l'action, de 
s'acquitter des loyers. 

Le juge peut aussi, sous la nième 
condition, exonérer le preneur du solde 
impayé de la moitié des loyers échus ou 
d'une quotité inférieure á ce solde. 

Il décidera si les secours obtenus du 
Comité National ou d'une institution 
publique ou privée doivent entrer en 
compte dans le calcul des ressources du 
locataire. 

AR'l'. 2. 

Le juge ne prononcera aucune con­ 
damnation au paiement des loyers ei­ 
dessus prévus si le loyer annuel ne 
dépasse pas : 

Tot kwijting tier huishuur vervallen 
gcdm·wde een tijd11erk ingaande met 
·( Augustus WU en een einde nemend 
drie maand na de bekendmaking dezer 
«et, zonder dat dit tijdJJCl'k den duur 
Mn den oorloy moge oocrschrijden, kan 
lie rechter termijnen bepalen, welke 
niet rijf jaar, le rekenen van den dag­ 
van het eindvonnis tot de saldobetaling, 
mogen overschrijden, mits de huurder 
het bewijs levert dat zijne geldmiddelen 
en die van zijn niet van tafel en bed 
gescheiden eehtg-enool hem gedurende 
den oorlog niet in staat stelden en hem 
op den dag der vordering niet in staat 
stellen de huishuur Le betalen. 

De rechter kan ook, onder dezelfde 
voorwaarde, tien huurder ontlasten van 

"' het niet betaalde saldo del' helft van de 
vervallen huishuur of Yan een deel bene­ 
den dit saldo. 

Hij beslist of de, onderstand, verleend 
door 'het Nationaal Comiteit of door 
cene openbare of private instelling, in 
aanmerking moet genomen worden bij 
het berekenen der gelJmidùelen van 
den huurder. 

ART. :2. 

Tot betaling van voormelde huishuur < 

wordt. door den rech ter niet veroor- 
deeld, indien de jaarlijksche huishuur 
niet overschrijdt : 

600 francs pour les immeubles situés 1 600 frank mor de vaste goederen 
;1 Bruxelles. Schaerbeek, Ixelles, }(olen-. gelegen le Brussel, Schaarbeek, EI- 



beek-Saint-Jeun, Saint-Gilles, Laeken, 
Etterbeek, Saint-Josse-ten-Noode et dans 
les corumuncs tic plus de 100,000 habi­ 
tants; 

lkOO francs pou1· les immeubles situés 
dans les communes de ;,0,000 à 
100,000 habitants; 

aoo francs pour les immeubles 
situés dans les communes d<> 25,000 à 
50,000 habitants ; 

~50 francs pour les immeubles 
situés dans les communes de 10,000 à 
25,000 habitants; 

200 francs pour les immeubles 
situés dans les communes de -t ,000 à 
10,000 habitants; 

150 francs pour les immeubles 
situés dans Jes communes ile moins de 
t ,000 habitants. 

Néanmnins, pour bénéflcier de cette 
disposition, le prenem· ama :t pronve1· 
que ses ressources et celle, de son con­ 
joint non séparé de corps ne lui per­ 
mettaient pas pendant la guel'l'e, et 
ne lui permettent pas à la date de 
l'action, de s'acquitter de la totalité 
ou <l'une quotité deg loyers échus. 

ART. 4. 

Si, dans les cas prévus aux articles 2 
et 3 ci-dessus, les ressources ont été 
suffisantes pom permettre l'acquitte­ 
ment d'une partie dès loyers échus, les 
loyers seront réduits proportionnelle­ 
ment. 

Sint-Jans-Molenbeek, Sint-Gillis, Laken, 
El Ler beek Si nt-J o ost-ten-N oode. alsmede 
in de gemeenten van meer dan f00,000 
inwoners; 

400 frank voor de vaste goederen 
gelegen in de gemeenten van tl0,000 
Lot '100,000 inwoners ; 

300 frank voor de vaste goederen 
gelegen in de gemeenten van 2~,000 
tot 50,000 inwoners; 

250 frank voor de vaste goederen 
g·elegen in de gemeenten van I0,000 
tot 2:S, 000 inwoners ; 

200 frank voor de vaste goederen 
gelegen in de i~emeenten van t ,000 
tot -t0,000 inwoners; 

150 frarik voor de vaste goederen 
gelegen .in de gemeenten van minder 
dan i ,000 inwoners. 

Echter moet de huurder, om oil het 
voordeel dezer bepaling aanspraak te 
hebben, het bewijs leveren dat zijne 
geldmiddelen en die van zijn niet van 
tafel en bed gescheiden echtgenoot 
hem gedurende den oorlog niet in 
staat stelden en hem op den dag der 
vordering niet in staat stellen, het 
volle bedrag of een deel · van de ver­ 
vallen huishuur te betalen. 

ÁRT. 4. 

Waren, in de gevallen voorzien bij 
bovenstaande· artikelen 2 en 3, de geld­ 
middelen toereikend om een deel der 
vervallen huishuur te kunnen betalen, 
dan wordt de huishuur naar evenredig­ 
heid verminderd. 
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Tede prop••6 par 111 C'ommbalon. 1 'l'eli.s& door de (lomnal •• le Toor1eslelcl. 

beek-Saint-Jean, Saint-Gilles, Laeken, 
Euerbeck, Saint-J ossc-teu-Noodo et dans 
les conuuunes de plus de -100,000 habi­ 
tants; 

400 francs pour les immeubles situés 
dans les communes de t>0,000 ù 
t00,000 habitants; 

300 francs pour les immeubles situés 
dans les communes de 25,000 à 
.50,000 habitants; 

2~0 francs pour les immeubles situés 
dans les communes de ,t 0,000 à 
25,000 habitants; 

200 francs pom· les immeubles 
situés dans les communes de t ,000 à 
10,000 habitants; 

. i50 francs pour les immeubles situés 
dans les communes de moins de 
1,000 habitants. 

Néanmoins. le preneur sera con­ 
damné au paiement soit de la totalité, 
soit d'mie qttotité de sa dette, si le 
bailleur prouue que les ressources du 
preneur et de son conjoint non séparé de 
corps, déduction, faite de leurs charges, 
lui permettaient pendant la guerre ou 
lui permettent à la date de l'action, de 
s'acquitter de fo totaliu: 011 d'une quotité 
des loyers échus. 

ÁRT. 4. 

· Si, dans les cas prévus à l'article ,1 
ci-dessus, les ressources n'ont été suffi­ 
santes que pour permettre le paiement 
d'une partie des loyers échus, les loyers 

· seront réduits proportionnellement. 

sene, 'Sint-Jans-êlolenbeek, Sint-Gillis, 
Laken, Etterbeek, Sint - Joost - ten­ 
Noodc, alsmede in de gemeenten van 
meer dan 100,000 inwoners; 

400 frank voor de vaste goederen 
gcleg·en in de gemeenten van fjû,000 
tot H)0,000 inwoners; 

300 frank voor de vaste goederen 
gelegen in de g-rmeenten van 25,000 
lot tjO,OO0 inwoners; 

2~0 frank voor. de vaste goederen 
geleg·cn in de gemeenten van 10,000 
tot 2i>,OOO inwoners; 

200 frank voor de vaste goederen 
gelegen in de gemeenten van 1,000 
tot 10,000 inwoners; 

150 frank mor de vaste goederen 
gelegen in de gemeenten van minder 
dan 1,000 inwoners. 

Echter wordt de huurder veroordeeld 
tot betoluu; lietzi] van het »olle bedrag, 
hetsi] l'an een deel zijner schuld, indien 
de verhuurder bewijst dat de geldmidde­ 
len van den huurder .;n van :.ijn niet 
van tafel en bed gescheiden echtgenoot, 
na a/trek van hunne lasten, hem gedu­ 
rende den oorlog in staat stelden of hem 
op den dag der vordering in sttuit stel­ 
den het ·volle bcdmr, of een deel van de 
vervallen huishuur te betalen. 

ART. 4. 

Waren, in de gevallen voorzien bij 
bovenstaand artikel 3, de geldmiddelen 
slechts toereikend om een deel der ver­ 
vallen huishuur te kunnen betal~n, dan 
wordt de huishuur naar evenredigheid 
verminderd. 
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P roJ4"t dt' lo l am ,,n llé p111• lo !!!it\uat. 

Am', 20. 

Les preuves ü fournir en exécution de 
la présente loi seront faites pa1· toutes 
voies de droit, tèruoius et présomptions 
comp1·1s. 

Le juge poul'l'a eu tout t'lal de cause, 
mème en degré d'appel, imposer au p1·1·­ 
neur la déclaration détaillée de l'état de 
ses ressources el de ses chaq:?'S pl'11daul 
le cours de la gurne et ü la date de 
l'action. En er cas, le preneur aflinncra 
sous serment qu'il n'avait et n'a pas 
d'autres ressources. L(~ p1·enem· qui refu­ 
sera de faire la déclaration ou de prêter 
le serment pourra ètre condamuè an 
paiement de la totalité ile sa dette. 

Seront considérés comme coupahles 
d'escroquerie et punis des peines portées 
par le Code pènal. ceux qui auront 
obtenu ou tenté d'obtenir l'exonération 
ou la réduction de lovers. le rembour- .. ' 

sement de sounnes payèes i1 litre de lover 
ou des délais de paiement, en faisant, de 
mauvaise foi, une fausse déclaration dt> 
l'état de leurs ressou rees et de leu 1·s 
charges. <.; 

La publication du jugrm:~nt 011 de 
l'arrêt dl' condamnution pourra t'l1·e 

ordonnée dans les tonnes prévues pa1· 
l'article 502 du Code pénal, sans p1:()j11- 
dice aux dommages-intèrèts. 

A1rr. 20. 

.Ik ter uitvoering van deze wet te 
leveren bewijzen worden door alle 
reclusmiddclcn, ook door gcluigen en 
vermoedens, hijgcbrael1t. 

De rcrhtcr kan in eiken stand der 
zuuk, zeli's in herocp, den huurder 
verplichten, de omstandige opgave te 
doen van zijne geldmiddelen en zijne 
lasten gcdmendc den oorlog en op 
den dag· der vordering. ln dit geval 
hcvl'stig t de huurder onder eede dnt . ,. 
hij geen andere geld111iddden had noch 
hoert. De huunler , die weigert de 
o pg-a re Le doen or den eed af le leggen, 
kan worden veroordeeld tot betaling 
nm het volle bedrag zijnet· schuld . 

Worden aangezien als schuldig aan 
oplichting en g·estral"t met de straffen 
bepaald door het Strafwetboek, zij die 
de ontlasting- of' tie vermindering van 
huishuur, de lcru3betali11g van sommen 
betaald als huishuur of uitstel van 
bl'lalit1f!,' hebben bekomen or gepoogd 
te bekomen rloor te kwader trouw eene 
vulsche op~aYc van hunne geldmiddelen 
en hunne lasten te doen. 

Dt' bekendmaking· van het vonnis of 
van het arrest van veroordeelina kan c. 

worden voorgeschreven op de wijzen 
voorzien hij artikel fj02 van het Straf­ 
wetboek, onverminderd de schadever- 
goed ing. 

Cette condamnation entrainera de Deze veroordeeling brengt van rechts- 
plein droit la déchéance tic toute exo- wege verlies merle nm elk recht op 
nération ou réducuon. comme de Lous ontlasting of vermindering , alsmede op 
délais de paiement. elk uitstr] van betaling. 

Par dérojration ii J'nrtid,· !Of) du Code Bij al\vijkin~· van artikel 100 van het 
pénal, le chapitre Vil et l'article ~~, 

1 
Strafwetboek, z ijn hoofdstuk Vil en 

1 
1 



Ain. ~ll. 1 A.uT. ::W. 

Les prcnves i1 fou rn i 1· en exècu lion de De ter uil vo1•1·i11~· van deze wet te 
la prèscutr loi seront foitPs par toutes leveren bewijzen worden door alle 
voies de droit, t(~111oi11s et prèsumptions rechtsmiddelen. ook do or getuigen en 
co III p ris. verruoedeus, bijg-eb1·acht. 

Le juge pou1Ta, 1Ht\111e en de~-ri· d'ap- H'ol'llt liet. betci]«, door deze wet 
pd, lorsque la prcuv> im1111sá pur la opydeyd hc/'!;Îj aan den uerhuurtler, 
/H't:/iente loi suit ait huillcur. soit all P''": hetzi] aan den l11u11'1le1·, niet ten volle 
neur, ne sera pus 1ilel11c1111•11t [ournie, qelcrcr«, dan kan de rechter, zelfs in 
in~p~ser "". pt'L'twu 1· l:1 1lédnt·ation 1k- J berol'[I, . di-n huurder verplichten, .. de 
taillé» de I dat de st•s r1.'ssou1-ees el de, on1:sla11d1gc op~:we te doen van zijne 
ses charges pendant k cours t!P b gut~l'l't' 1 g-l'ldmiddl'll'n !'ri ziü,ie lasten gedttl'ende 
et ü la date de l'action. En l'(' eus. le denoorlogenopdentlagdervol'dering. 
preneur affirmera sous serment quil ln dit ge,·al hcvestigt de huurder ouder 
n'avait et n'a pas d'autres ressources. cerle dat hij geen andere geldmiddelen 
Le preneur qui refusera de fairo la dt:~- had noch heeft. De huurder, die weigert 
claration ou tie prêter le serment pourra de opgave te doen of den eed af te 
être condamné au paiement de la lota- leggen, kan worden veroordeeld tot 
lité de sa delle. betaling- van het volle bedrag zijner 

schuld. 
Seront considérés comme coupables Worden aangézien als schuldig aan 

d'escroquerie et punis des peines portées oplichting en gestt·aft met de straffen 
par le Code pénal, ceux qui auront bepaald door hel Strafwetboek, zij die 
obténu ou tenté d'obtenir l'exonération de ontlasting of de vermindering van 
ou la réduction de loyers, le rcmbour- 'huishuu1·, de terugbetaling van sommet} 
sement de sommes payées a Litre de loyst.'l' betaald als huishuur of uitstel van 
ou des délais de paiement, en faisant, de betaling hebben bekomen of gepoogd 
mauvaise foi, une fausse déclaration de 'te bekomen door te kwader trouw eene 
l'état de lems ressources et de leurs valschc opgave nm hunne f{ehlmiddelen 
charges. en_ hunne lasten te doen. 

La publication du jugement ou de De hekendmaking van het vonnis of 
l'arrèt de condamnation pomra ètre van het arrest vau veroordeeling kan 
ordonnée dans les formes prévues par worden voorgeschreven op de wijzen 
l'article .502 du Code pénal, sans préju- voorzien bij artikel 50:2 van het Straf­ 
dice aux dommages-intérêts. wetboek, onverminderd de schadever­ 

goeding. 
Deze veroordeeling brengt van rechts­ 

wege verlies mede van elk recht op 
ontlasting of vermindering, alsmede op 
elk uitstel van betaling. ~ 

C. 

Bij afwijking Yan artikel tOO van het 
Strafwetboek, zijn . hoofdstuk VU en 

Cette condamnation entrainera de 
plein droit la déchéance de toute exo­ 
nération ou réduction, comme de tous 
délais de paiement. 

Par dérogation ù l'article 100 du Code 
pénal, le chapitre VII et l'article 85 
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du livre J•r de ce Code sont applicables! artikel 8t> van boek l van dit Wetboek 
aux infractions prévues par le présent I toepasselijk op de bij dit artikel voor- 
article. 1 ziene overtredingen. 

A11T. 25. 

Les jugements actuellement passés 
en force de chose jugée et qui ont été 
rendus par défaut, au cours de l' occu­ 
pation du territoire, contre des loca­ 
taires d'immeubles urbains par les 
tribunaux d'arbitrage, pourront, néan­ 
moins, être fra p pès d'appel dans les six 
mois qui suivrontIa proumlgation de 
la présente loi. 

· Cet appel sera porté devant les tri­ 
bunaux de première instance. 

Aft1'. 25. 

De vonnissen, thans in kracht van. 
gewijsde gegaan en die, tijdens de be­ 
zetting van het grondgebied, door 
scheidsraden bij verstek werden gewezen 
tegen huurders van vaste goederen gele­ 
gen in steden; zijn nochtans vatbaar 
voor beroep Linnen zes maanden na de 
afkondiging dezer wet. 

Dit beroep wordt aanhangig gemaakt 
bij de rechtbanken van eersten aanleg. 



'l'est• pi,opoff par la Ile••••••••· 1 Tek•• cloor Qfe C,o•rotHle •••r•••••••· 

du livre 1•• <le ce Code sont applicables artikel 8,> van hoek l van dit Wetboek 
aux. infractions prévues par le présent toepasselijk op de bij dit artikel voor- 
article. ziene overtredingen. 

'Aar. 25. AnT. 2ä. 

(Supprimer oet article.) (Dit artikel te doen we~vallen.) 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V~RGADEIUNG VAi" 3 APRIi.. ·1919. 

ONTWERP VAN HUISHUURWET (l) 

VERSLAG 
NAMENS DE COMMISSIE (~) UITGEBRACHT OOOK IJEN HEEK UBll~ET. 

~hJNt: HEF.HEN, 

De Bijzondere Commissie, belast met het onderzoek van hel ontwerp door 
den Senaat goedgekeurd, droeg er zorg voor, de oplossing van de huishuur­ 
quaestie zooveel mogelijk le bespoedigen. 

Elke vertraging bij het tot stand brengen der wet zou gevolgen mede­ 
brengen van emstigeren aard Jan de aanneming eener regeling, waarvan 
het beginsel in sommige opzichten bestreden wordt. 

Hel verschil iusschen het ontwerp, door den Senaat aangenomen, en den 
tekst, door de Kamer goedgekeurd, komt in den grond alleen neer op de 
vraag, wie het bewijs, dat de huurprijs niet invorderbaar is, moet leveren. 

Ongetwijreld hangt de samenhang zelf van het stelsel, door de Kamer 
gehuldigd, van deze bewijsquaestie af. 

Wil men alle huurders verplichten hun onvermogen te bewijzen in den 
loop der rechterlijke besprekingen, dan miskent men het sociaal karakter 
der wet, dan verlaagt men de geschillen tusschen eigenaars en huurders 
lot eenvoudige betwistingen tussehen private personen. 

Het ontwerp, door den Senaat aangenomen, laat de sociale gronden ter 
zijde om enkel deo persoonlijken toestand der betrokken partijen in 

----··-· -~--------------------------- 
,i) Wet;ontwerp gewijzigd door den Senaat. n' 115 (zie n" s, 29, '10, 43, 4!), 51, M, ms, 

65, 6~, 77 en 80. van rie Kamer der Votksvertegenwoordigers ; n" 40 en 49 van 
den Senaat). 

(2) De Commissie was samengesteld uit de heeren DR PoNTHIÈRE, voorzitter, BRtFAUT, 

Bsuxsr. Fti!ULLIEl.'l, BANSSENS, PtRARD, V.uiOEWALLE en WAUWERll.a.Ns. 

H 
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aanmerking te nemen. Hel moet, als gevolg, de eigenaars bewegen, hunne' 
huurders te dagvaarden. Hel verplicht dezen, hunnen nood uiteen le zetten 
aan den rechter, die dan zijne uitspraak op louter persoonlijke gegevens 

•., 
steunt. 

Uwe Commissie vreest dat het integrale stelsel van den Senaat tol. ontel­ 
bare rechtsgedingen zal aanleiding geven. Hel wilde haar voorkomen dat 
het van 't grootste belang is, dit getal in de mogelijke mate te verminderen. 

Uwe Commissie was van gevoelen dal, waar het weinig belangrijke 
huishuren geldt, het noodig is, de eigenaar, niet toe te laten de huurders, 
die hunne buur niet betaalden, in rechten te vervolgen, tenware deze 
eigenaars kunnen bewijzen dat de huurders in staat zijn te betalen. 

Voor de " kleine huishuren 1> verzoeken wij de Kamer het stelsel, waar­ 
aan zij hare goedkeuring hechtte, te handhaven. liet uiterst beperkt bedrag 
vau de huur, het feit van de niet-betaling doen een vermoeden ontstaan, 
dat de eigenaar gehouden moel zijn te doen vervallen. 
\Vat betreft de huishuren van een bedrag honger dan dit aangeduid in 

artike] 2 van hel ontwerp, sloot de meerderheid der leden van de Com­ 
missie zich aan bij de oplossing, door den Senaat aangenomen: de huurders 
moeten bewijzen dat hunne middelen hun niet toelaten hunne huur te 
betalen. 
Tegenover de aanmerkingen, waartoe aanleiding werd gegeven door 

artikel ~O van hel wetsontwerp hetreff ende· de verklaring en den eed, 
meende de Commissie evenwel dat het paste ten minste ééne wijziging le 
brengen in dit artikel. 
. Indien de verklaring, zooals men het scheen aan te nemen, den huurder 
kan opgelegd worden zonder dat zelfs beproefd wordt een bewijs tegen 
hem aan te voeren, loopt dit ontwerp gevaar. het stelsel van de 'wet volko­ 
men te verdraaien. 

De regel, waarbij de bewijslast aan den eigenaar is opgedragen, zou vaak 
gansch ondoelmatig blijven, indien de rechter, hij gebrek aan eenig bewijs 
tegen den huurder, dezen eene verklaring van zijne geldmiddelen en lasten 
mag oplPggen. liet zou voorwaar de huurder zijn, wien, onder strenge straf­ 
bepalingen, de verplichting zou opgelegd worden een bewijs te leveren, 
waarvan de last door de wet, in zekere gevallen, aan den eigenaar is opge- 
dragen. · 

De Kamer heeft de bepaling aangenomen, waarbij de verklaring en de 
eed worden geregeld. 

Zij zal moeten nagaan of, tegenover de- wijzigingen in de ontwerpen 
die haar door de Hegeering en de Bijzondere Commissie werden voorgelegd, 
dit dubbel bewijsmiddel - de verklaring en de eed - dient te worden 
behouden, ofwel of het niet past dat de wet enkel zou verwijzen naar de 
bepalingen van hel Burgerlijk Wetboek betreffende den aan vullendên eed. 

Indien de verklaring als een bewijsmiddel wordt behouden, moel- arti­ 
kel 20 gewijzigd worden. 
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De tekst, door de Commissie voorgesteld, bepaalt dat de verklaring, 
evenals Ù<' eed, in werkelijkheid eene aanvullende verklaring is. De rechter 
mag ze slechts oploggen wanneer de gPgevens1 als bewijs dienend, die hem 
reeds ziju overgeh•gJ, eene beslissiug jverreehtvaardigen, 

De Senaat wijzigde den termijn bedoeld bij het eerste artikel van hel 
door de Kamer aangenomen ontwerp. _ 

De Kamer had den termijn, waarvoor bijzondere bepalingen waren 
ingevoerd om te regelen wat er met de huishuren zou geschieden, bepaald 
op ({ drie maand na de bekendmaking dezer wet, zonder dat dit tijdperk 
den duur van den oorlog moge overschrijden •>. · 

De Senaat bepaalt het einde van dien termijn op <« het einde van den 
1 . g oor og ». . 
De door de Kamer aangenomen tekst levert dit voordeel op, dat het een 

maximum-termijn van drie maand na de bekendmaking der· wet bepaalt. 
Op welk oogenblik ook de vrede voorgoed onderteekend zij, toch zou 

het vastslaan dat de termijn, waarvoor uitzonderlijke maatregelen door de 
wel zijn ingevoerd, niet dien termijn van drie maand zal overschrijden. 

De Senaat legt den rechter de verplichting op} ontlasting van huishuur 
slechts met 1< groote omzichtigheid » toe te staan. 

Hoe kan men deze bewoordingen billijken, wanneer de wet het bewijs 
ten laste van den huurder legt en de mogelijkheid om kwijtschelding van 
huishuur te verleenen daarvan afhankelijk maakt? 

Ongetwijfeld moet de rechter bescheiden te werk gaan bij het verleenen 
van uitstel of van kwijtschelding van huishuur. Doch door al te strenge 
regelen in de wel op te nemen, loopt men gevaar den rechter te verlammen 
en de in de wet geschreven macht meestal denkbeeldig le maken. 

• 
Artikel 4 van het ontwerp van den Senaat moet alleen in den vorm 

gewijzigd worden, indien het door de Commissie voorgestelde amendement 
op artikel 2 aangenomen wordt. 

De nieuwe bepaling van artikel 2 maakt de vermelding van dit artikel in 
den tekst van artikel 4 overbodig. 

Uwe Commissie meende niet zich bij de bepaling van artikel 25 van het 
ontwerp van den Senaat te kunnen aansluiten. 

Het gewichtig vraagstuk van de waarde der beslissingen van de scheids­ 
raden, onder de bezetting opgericht, wordt door die bepaling te berde 
gebracht. De Îi(llassching van dit artikel in de wel zou kunnen ingeroepen 
worden als een bewijs dat die rechtbanken regelmatige inrichtingen van het 
Belgisch gerecht waren. 

De door den Senaat aangenomen tekst schijnt een recht tot beroep 
open te stellen voor hen die veroordeeld werden door vonnissen hiJ verstek, 
alhoewel deze vonnissen in kracht van gewijsde zijn gegaan. 
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ln stede vau lwl recht tol beroep uit te breiden, zou die tekst len gevolf(e 
hebhen hel te beperken, 

Krachtens het koninklijk besluit van 26 October 19t-' werd, gedurende 
den oorlogstijd, met name ten hehoeye van hen, die eene door den vijand 
bezette provincie bewonen, alle termijnen geschorst, welke zijn bepaald om 
de beslissingen van de verscheidene rechtsmachten te bestrijden. 

De door den Senaat aangenomen bepaling komt bijgevolg nutteloos voor 
en zelfs gevaarlijk, want het zou kunnen gelden als èene beperking van de 
rechten voorbehouden door het koninklijk besluit van 26 October t 914. 

· Dat zijn de wijzigingen welke uwe Bijzondere Commissie u voorstelt te 
brengen in den tekst, die u door den Senaat overgemaakt werd. 

Zij beert ùie aangenomen, doordrongen van eenen werkelijken verzoe­ 
ningszin. 

De Verslaggever, 

ElllILE BRUNET. 
o~ JI oorziuer, 

DE PONTHIÈRE. 
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AMENDEMENTS PROPOSÉS PAR LA COMMlSSION. 

AMENDEMENTEN DOOR DE COMMISSIE VOORGESTELD. 
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Pr•ejt"t dt' l11f ana.-ncli· 1•11r le llt4'nat. 1 "''ofaooh,t-r1• ,loor d~o lllehaa• f(C'WIJ■lg,I 
1..t.rtl"lo11 qn(• ha l'om111t••lon p1·opo•t> (Al,·tlkeleo 'ftAft1•ln de (:om1:uta11le wlJ•ICl•ae■

dil mo,UON•.) ••or,;h,h.) 

CHAPITRE PREMŒJL I KEHSTl~ HOOFDSTUK. 

Exonérations et délais. 1 Ontlastingen en respijt. 

ÁaTICL• PI\IUIIH. 1 E11:HST1!: lRTIUL. 

Le juge peut accorder, pour Ic paie­ 
meut des loyers échus anticipativerueut 
le I". aoùt 1H l'i, ou depuis celte date 
jusqu'à la fin de la guerre, des délais 
qui ne tkpa~st~ront pas cinq aruu-es i1 
l'ùill,.l I' ,i11 j,> ;1· 11 j1i~c·.11e11l déli111tif 
ju:,q.1 ,1 1 p .•• ca1c11I du solde. i, d1arge 
par· le pn·t1e111· de prouver que ses res­ 
sources el celles de son coujoi nt non 
séparé de corps ne lui permettaient pas 
pendant la g11erre, et ne lui permettent 
pas à la date de l'action, de s'acquitter 
des lovers. 

Le juge peut aussi. sous la rnjrne 
condition. mais en usant de ce pouvoir 
nec une grande réserve, exonérer le 
prenem du solde impayé de la moitie 
des loyers échus ou d'une quotité infé­ 
rieure à ce solde. 

Il décidera si les secours obtenus du 
Comité National ou d'une institution 
publique ou privée doivent entrer en 
compte dans Il" calcul des ressources du 
locataire. 

Au.~- 

Le juge ne prononcera aucune eon­ 
damnation au paiement Jes loyers ci­ 
dessus prévus si le loyer annuel ne 
dépasse pas : 

Tot kwijting <1('1' huishuur; vooruit 
betaal haar op i Augustus I Hl 'i- or sedert 
dezen dag Lot na het eindigen van den 
oorlog, kan de rechter termijnen bepa­ 
len. welke nid vijf jaar, te rekenen van 
den (hg vnu het einth on11is tol de saldo­ 
b,,1nli11g. mogeu overschrijden, mils de 
huurder het bewijs levert dal *zijne 
geldmiddelen en die Yan zijn niet van 
tafel en bed gescheiden echtgenoot hem 
gedurende den oorlog niet in ,1--,taat 
stelden en hem op den dag dei· vorde­ 
ring niet in staat stellen de huishuur te 
betalen. 

l>e rechter kan ook onder dezelfde 
voorwaarde, mits hij echter een zeer 
bescheiden gebruik van dit recht maakt, 
den huurder ontlasten van het niet 
betaalde saldo der helft van cfe ver­ 
vallen huishuur of van een deel beneden 
dit saldo. 

Hij beslist of de onderstand, verleend_ 
door het Nationaal Comiteit of door 
eene openbare of private instelling, in 
aanmerking moet genomen worden bij 
het berekenen der geldmiddelen van 
den huurder. 

.h.;. 2. 

Tot betaling van voormelde huis­ 
huur wordt door den Tech ter niet veroor­ 
deeld, indien de jaarlijksche huishuur 
niet overschrijdt : 

600 francs pour les immeubles situés 1 600 frank voor de vaste goederen 
à Bruxelles, Schaerbeek, belles, Molen- ieleien te Brussel, Schaarbeek, Elsene, 



'l'edl" propoeit Pl\' ta Oomal••fon, l Te1Jul 41aar de l'wmml•••• •••r-s-••hl, 

CIIAPITRE PREMIER. 1 EERSTE HOOFDSTUK. 

Exonérations et délais. 1 Ontlastingen en respijt. 

,; AllTICLE l'HEMŒ!\. 

Le juge peut accorder, pour le paie­ 
ment des loyers échus pendant une pé­ 
riode counnençant au t"• aoùt !914 cl 
prenuut /in trois mois après la publica­ 
tion de la présente loi, sans ·11u 'elle puisse 
dépasser la durée de la guerre. des 
délais qui ne dépasseront pas cinq 
années ù compter du jour du jugement 
définitif jusqu'au paiement du solde, à 
charge par le preneur de prouver que 
ses ressources et celles de son conjoint 
non séparé de corps ne lui permettaient 
pas pendant la guerre, et ne lui per­ 
mettent pas à l~ date de l'action, de 
s'acquitter des loyers. 

Le juge peut •. iussi, sous la mème 
condition, exonérer le preneur t11' solde 
impayé de la moitié des loyers échus ou 
d'une quotité inférieure :1 ce solde. 

Il décidera si Jes secours obtenus du 
Comité National ou d'une institution 
publique ou privée doivent entrer en 
compte dans le calcul des ressourc~ du 
locataire. 

An. '2. 

Esnsrs A.RTIKEL. 

Tot kwijting der huishuur vervallen 
gedurende een tijdperk ingaande met 
1 Augustus ,19u en een einde nemend 
drie maand 1w de bekendmaking dcser 
ivet, zonder dat dit tiulperk den duur 
urm den ooi-log moge overschrijden, kan 
de rechter termijnen bepalen, welke 
niet vijf jaar, te rekenen van den dag 
van het eindvonnis lot de saldobetaling, 
mogen overschrijden, mits de huurder 
heJ bewijs levert dat zijne geldmiddelen 
en <lie van zijn niet nm tafel en bed 
gescheiden echtgenoot hem gedurende 
den oorlog niet in staat stelden en hem 
op den dag der vordering niet in staat 
stellen de huishuur te betalen. 

De rechter kan, ook, onder dezelfde 
voorwaarde, den huurder ontlasten van 
het niet betaalde saldo der helft van de 
vervallen huishuur of van Pen deel bene­ 
den dit saldo. 

Hij beslist of de onderstand, verleend 
door het Nationaal Comiteit of door 
eene openbare of private instelling, in 
aanmerking moet geno1~1en worden bij 
het berekenen der geldmiddelen van 
den huurder. 

ÂRT. ~- 

Le jugé ne prononcera aucune con- T~t betaling van voormelde huishuur 
damnation au paiement des loyers ci- wordt door den rechter niet veroor­ 
dessus prévus si le loyer annuel ne deeld, indien de jaarlijksche huishuur 
dépasse pas : niet overschrijdt : 

600 francs pour les immeuhles situés I 600 frank voor de vaste goederen. 
:.i Bruxelles, Schaerbeek, Ixelles, Molen- . gelegen te Brussel, Schaarbeek, EI- 
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l'rojt't dt> lol am4-udé pul" te ■&na&. 

beek-Saiut-Jenn, Saint-Gilles, Laeken, 
Etterbeek, Saint-Josse-ten-Noode et dans 
les communes de plus del 00,000 habi­ 
tants; 

'J.00 francs pour les immeubles situés 
dans les co mm unes de ;)Ü, 000 à 
100,000 habitants; 

300 · francs pout· les iuuueuhles 
situés dans les communes tie 2;5,000 tt 
50,000 habitants; 

250 francs pour . les immeubles 
situés dans les communes de ·I0,000 ü 
iJ,000 habitants; 

200 francs pou1· les immeubles 
situés dans les communes de 1,000 à 
l0,000 habitants; 

lf:iO francs pour les immeubles 
situés dans les communes de moins de 
1,000 habitants. 

Néanmoins, pour béuélieier de cette 
disposition, le prenem aura il prouver 
que ses ressources et celle, de son con­ 
joint non séparé de corps ne lui per­ 
mettaient pas pendant la guene, et 
ne lui permettent pas à la date de 
l'action, de s'acquitter de b totalité 
ou <l'une quotité des loyers échus. 

A.!T. 4. 

Si, dans les cas prévus aux articles 2 
et 3 ci-dessus, les ressources ont été 
suffisantes pour permettre l'acquitte­ 
ment d'une partie des loyers échus, les 
loyers seront réduits proportionnelle­ 
ment. 

Sint-Jans-âlolenbeck, Sint-Gillis, Laken, 
Ettêrbeek Siut-J oost-ten-Noode. alsmede 
in de gemeenten van meer dan 100,000 
inwoners; 

400 frank voor de vaste gbederen 
gelegen in de gemeenten van ti0,000 
tot 100,00() inwoners ; 

300 frank voor de vaste goederen 
~elegcn in de gemeenten van 2;5,000 
tot 50,000 inwoners; 

250 frank .voor de vaste goederen 
o-ele~cn in <le e-emeenten van f 0,000 °t" (. (:.l 

Lot 25,000 inwoners; 

-200 frank voor de vaste goederen 
gelegen in de gemeenten van l,000 
tot 10,000 inwoners; 

. f 50 frank voor de vaste · goederen 
gelegen in de gemeenten van minder 
dan f ,000 inwoners. 

Echter moet de huurder, om op het 
voordeel dezer bepaling aanspraak te 
hebben, het bewijs leveren dat zijne 
geldmiddelen en die van zijn niet van 
tafel en bed gescheiden echtgenoot 
hem gedurmde den oorlog niet in 
staat stelden en hem op den dag der 
vordering niet in staat stellen, het 
volle bedraa of een deel van de ver- 

"' vallers-huishuur te betalen. 

AHT. 4. 

Waren, in de gevallen voorzien bij 
bovenstaande artikelen 2 en 3, de geld­ 
middelen toereikend om een deel der 
vervallen huishuur te kunnen betalen, 
dan wordt de huishuur naar evenredig­ 
heid verminderd. 
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beek-Saint-Jean, Saint-Gilles, Laeken, sene, Siut-Jnns-êlolcnbcek. Sint-Gillis, 
Euerhoek, Saint-Josse-ten-Nood() el dans Luken , Ettc1·heek, Sint - Joost - ten­ 
les couununes dè phrn de I00,000 huhi- Noode, alsmede io. de ge-meenten van 
tants ; meer dan 100,000 inwouers ; 

400 francs pom· les immeubles situés 
dans les communes de J0,000 à 
t00,000 habitants; 

800 francs pou1· les immeubles situés 
dans les couununes de 25,000 il 
so. 000 habitants; 
2:SO francs pour les immeubles situés 

dans les couuuunes de 10,000 à 
!5,000 habitants; 

':!00 francs pour les immeubles 
situés dans les communes de t ,OUO à 
10,000 habitants; 

H:iO francs pour les immeubles situés 
dans les communes de moins de 
t ,000 habitants. 

Néanmoins, le preneur serti con­ 
damné au paiement soit de la totalite, 
soit d'une quotité de sa dette, si le 
bailleur prouve que les ressources du 
preneur et de son conjoint non séparé de 
corps, déduction faite de leurs charges, 
lui permettaient pendant la uuerTe 'ou 
lui permettent à la date de l'action, de 
s'acquitter de la totalité 011 rl' une quotité 
des louer» échus. 

400 frank voor de vaste goederen 
gelegen in de gemeenten van 50,000 
tot 100,000 inwoners; 

300 lrank mor de vaste goederen 
gelegen in de g·emcenten 'van 25,000 
tot 50,000 inwoners; 

':füO frank voor de vaste goederen 
gelegen in de gemeenten van 10,000 
tol 2;\000 inwoners; 

~on frank voor de vaste goederen 
gelegen in de gemeenten van 1,000 
tot ·l0,000 inwouers : 

150 frank voor tie vaste goederen 
srele .• .en in de "Cmecnten van minder b · ü ë:i 

dan 1,000 inwoners. 

Echter woi·dt de huurder veroordeeld 
tot bctaliny hetzi] van het volle bedmg, 
het si] run een deel -zijne,· schuld, ùulieî: . 
de verhuurder beuijs: dat de geldmidde­ 
len Nm den huurder en l'(m ûjn niet 
van tafel en hed ycscheùlen cchtqenoot, 
na aftrek Nlll hunne lasten, hem gedu­ 
rende den oorlog in sttuit stelden o/ hem 
op den day der uorderùuj in staat stel­ 
deu het t•olle betlrtu] o/ éen deel van de . 
vervallen huishuur te betalen. 

.1u. 4. Âu. 4. 

Si, dans les cas prévus à l'article B Waren, in de _gevallen voorzien hij 
ci-dessus, les ressources n'ont été suffi- bovenstaand artikel 3, Je geldmiddelen 
snntes qu» pour permettre le paiement slechts toereikend om een deel der ver­ 
d'une partie des loyers érhus. les loyers vallen hui-huur te kunnen betalen, dan 
seront réduits proportionndlerne11!·· i wordt de huishuur naar evenredigheid 

verminderd. 
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Projet d-., lol IUDt'lUl6 pül' ••.. !IJ,,u.,. 

AnT. 20. 

Les preun~s :1 fourni 1· en exécution de 
la prés en le loi seront l'ai tes pat· toutes 
voies de droit, lólllnins et présomptions 
compris. 

Le juge pourra eu tout état <k c::H1Sl', 

mème en ckgré d'appel, imposer au pt'e­ 
ncur la décluratiun dt''.l:.ti llce de l' élal <le 
ses ressources e~ d1'. ses charges pendant 
le cours de la guerre et it 1ft date de 
l'action. En cc cas, Ic preneur aflirurera 
sous serment qu'il n'uvait et n'a pas 
d'autres ressources. Le preneur qui relu­ 
sera de foire la déclaration ou de prètcr 
le .serment pourra ètre condamné au 
paiement <le la totalité de sa dette. 

Seront considérés comme coupables 
d'escroquerie et punis des peines portées 
par le Code péunl, ceux qui auront 
obtenu ou tenté d'obtenir l'exonération 
Olt la réduction 'de Ioyers , Ic rcmhour­ 
semcnt de souunes payées à titre de loyer 
on des délais de paicmen t, en faisant, de 
mauvaise foi, une l;,usse déclaration d1· 
l'état de leurs ressources et tie leurs 

Worden aang-el ien als schuldig aan 
oplichtinj; en gestraft mrt de straften 
bepaald door het Strafwetboek, zij die 
de ontlasting or de vermindering van 
huishuur, de teî:L1gbetaling van sommen 
betaald als huishuur of uitstel van 
lwtali11g hebben bekomen of gepoogd 
te bekomen door- le kwader trouw eene 
\':tlsr.lie op~avc van hunne geldmiddelen 
en hunne lasten te doen. 

De bekendmaking van het vonnis ot 
van- het arrest van veroordeeling kan 
worden voorgesehreven op ·tie wijzen 
voorzien hij artikel 502 van het Straf­ 
wetboek, onverminderd de schaderer- 

, _ goed ing. 
Cette c1011damnation entrainera de Deze veroordeeling brengt van rechts- 

plein droit la dèchèance de toute exo- wege verlies mede van elk recht op 
nération ou rcdurtion. comme- de tous 

1

. ontlasting of vermindering, alsmede op 
délais de paiement. , elk uit:;td van betaling. . 

Pnr dérog.uion it l':irticl<' 100,iuCl)dc i Bij nt\ri_jkin~ ,an artikel 100 van het 
pénal, le chapitre Vl! et l'ar·ticlc K5 I Strafwetboek, zij1~ hoofdstuk Vil en 

i 

charges. 
Ln publication du juge111enl ou · de 

l'arrêt de coudamnatiou pourra ètrc 
ordonnée dans les formes prévues par 
l'article 50:2 du Code pénal, sans préju­ 
dice aux dommages-intérêts. 

AnT. 20. 

De ter, uitvoering van deze wet te 
leveren bewijzen worden door alle 
rechtsmiddcleu, ook door getuigeri. en 
vermoedens, hij~ebl'acht. 

De rechter kan in eiken stand dei· 
zaak, zelfs in beroep, den huurder 
verplichten, de omstandige o,pga,c te 
doen van zijne geld;niddelen en zijne 
lasten gedurende den oorlog en op 
den dag dei· vordering. ln dit geval 
bevestigt rie huurder onder cede dat 
hij geen andere geldmi1ldelcn had noch 
heeft. De huurder, die weigert de 
op~ave te doen of den eed af te leggen, 
kan worden veroordeeld tot betaling 
van hel volle bedrag zijner schuld. 
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'l'e-11<, propu111• pnr 111 Ce1n1nl•,olen. 

A,n. iO. 

Les preuves it fournit· en exécution de 
1~ présente loi seront faites par toutes 
mies de droit, témoins et présomptions 
compris. 

Le ju!-,\,: ·pourra. nu-me en dq~•·i· ,l'a p­ 
pel, Lorsque fa /H"t'llVl' imp~sà par la 
présente Loi soit au bailleur, soit au pre­ 
neur, ne sera pas pleinemcn: /011r11ic. 
imposer au pl'eneur la déclaration .lè­ 
taillée de l'etut de ses ressources cl de 
ses charges pendan t Ic cours t !c la g;ucne ~ ~ 
et ~ la date de l'action. En ce cas, Ic 
preneur affirmera sous serment qu 'il 
n'avait et n'a pas d'autres ressources. 
Le pt·eneur qui refusera 'de faire la dé­ 
claration ou de prêter le serment pourra 
ètre condamné au paiement de la tota­ 
lité de sa dette. 

Seront considérés comme coupables 
d'escroquerie et punis des peines portées 
par le Code pénal, ceux {jUÎ auront 
obtenu ou tenté d'obtenir l'exonération 
ou la. réduction de loyers, le rembour­ 
sement de sommes payéesà titre delov er 
ou des délais de paiement, en faisant, de 
mauvaise 'foi, une fausse déclaration de 
l'état de leurs ressources et de leurs 
charges. 

La publication du jugement ou <le 
l'arrêt de condamnation pourra étre 
ordonnée dans les formes prévues ()ar 

· l'article :S0-2 du Code pénal, sans préju­ 
dice aux dommages-intérêts. 

Cette condamnation entrainera de 
plein droit la déchéance de toute exo­ 
nération ou réduction, comme de tous 
délais de paiement. 
Par dérogation à l'article l 00 du Code 

pénal, le chapitre VU ~t l'article 85 

Arn. 20. 

De ter uitvoering van deze wet te 
leveren bewijzen worden door alle 
reclusmiddelcu, ook door getuigen en 
vermoedens. hij~eliracht. 

~ Yord t het brni]«, door deie wet 
OJJ!f Plcyd het:.ij tuin den verhuurder, 
hct::,ij wrn den huurder, niet ten volle 
U"'''l'i'rd, dan kan de rechter, zelfs in 
i>l'l'OPp, den hun nier verplichten, de 
0111:-;lall!ligc opg-avr te doen van zijne 
~ddmiddelen e;1 zijne lasten gedtll'ende 
den oorlog en op den dag der vordering . 
lu dit ~-eval hevestigl de huurder onder 
eede dat hij ~een andere geldmiddelen 
had noch heeft. De huurder, die weigert 
de opgave te doen of den eed af te 
lc~gcn, kan worden veroordeeld tot •.... (.,., 

betaling van het volle bedrag zijner 
schuld. ,v orden aangezien als schuldig aan 
01>lichting en gc:::traft met de straffen 
bepaald door het Strafwetboek, zij die 
de ontlasting of de vermindering van 
huishuur, de terngbetaling van sommen 
betaald als huishuur of uitstel van 
betaling hebben bekomen of gepoogd 
te bekomen door te kwader trouw ecne 
valschc opgave van hunne geldmiddelen 
en hunne lasten te doen. 

De bekendmaking van het vonnis of 
van het arrest van veroordeeling kan 
worden voorgeschreven op de wijzen 
voorzien bij artikel 502 van het Straf­ 
wetboek, onverminderd de schadever­ 
goeding . 

Deze veroordeeling brengt van rechts­ 
wege verlies mede van elk recht op 
ontlasting of vermindering , alsmede op 
elk uitstel van betaling. <.. 

Bij afwijking van artikel fOO ,·&n het 
Strafwetboek, zijn hoofdstuk VII en 
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du livre Je• de cc Code sont applicables 
aux infractions prévues par le présent 
article. 
\ 

Les jugements actuellement passés 
en force tie chose jugée el qui ont été 
rendus par défaut, au cours de l' occu­ 
pation du territoire, coutre des loca­ 
taires d'immeubles urbains iiar les 
tribunaux: d'arbitrage, pourront, néan­ 
moins, être frappés d'appel dans les six 
mois qui suivront la promulgation de 
la présente loi. 

Cet appel sera porté devant les tri­ 
bunaux de première instance. 

artikel 8~ van boek 1 van dit Wetboek 
toepasselijk op <le hij dit artikel roor­ 
ziene overtredingen. 

De vonnissen, thans in krucht nn 
gewijsde gegaan en die, tijdens de be­ 
zetting van het grondgebied, door 
scheidsraden bij verstek werden gewezen 
tegen huurders van vaste goederen gele­ 
gen in sleden, zijn nochtans vatbaar 
mor beroep binnen zes maanden na de 
afkondiging dezer wet. 

Dit beroep wordt aanhangig gemaakt 
bij de rechtbanken van eersten aanleg. 
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•••••• •r••••• p■r ta CJo•••••lo■. 1 'l'ek•t cl•or cle Cl•••nl•••• 1roorae• •• ld. 

<ln livre t•,. de ce Code sont applicables 
1u11. infractions prévues par· le présent 
article. 

(Supprimer cet arttete.) 

artikel K> vau boek 1 van dit Wetboek 
toepasselijk op de bij dit artikel voor­ 
ziene overtredingen, 

A.tn. 25. 

(Dit artikel te doen wea-vallen.) 


